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IVkPRÉSKNTAKS  du  PiEUPLI, 

Pour  défendre  le  projet  de  vôtre  commifEon,  je  n*îmiter|iL 
Ant  ceux  qui  lont  combattu  ;  je  ne  parlerai  ni  des  prêtres, 
de  la  police  des  cultes,  ni  des  aflâflSnats  commis  dans 


quelques  parties  de  la  Republique  :  ces  objets  font  étrangers 
à  la  difcuflîon.  Au  lieu  de  perfonnalités ,  je  citerai  des  faits 
inconreftables  j  à  des  déclamations  qui  n'ont  pour  but  que 
de  troubler  la  tranquillité  publique  ,  j*oppoferai  des  raifoti- 
nemens  propres  à  la  maintenir.  Si  je  parle  de  fpoliateurs  de 
biens  qui  n*étoient  pas  encore  déclarés  appartenir  â  la  Répu- 
blique 5  ce  ne  fera  que  pour  rafTurer  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux.  La  conftitution  garantit  leurs  acquifitions 
légalement  faites  ,  nous  les  maintiendrons  ,  elle  garantit 
également  toutes  les  propriétés  anciennes  Se  nouvelles ,  nous 
les  refpe^terons ,  nous  féparerons  toujours  la  chofe  de  l'abus 
qu'on  pourroit  en  faire.  Si  nous  cherchons  à  réparer  les 
malheurs  caufés  par  la  révolution  ,  ce  ne  fera  que  pour  la 
confolider  de  plus  en  plus  fur  les  bafes  de  la  juftice.  Aa 
fanatifme  révolutionnaire  nous  ne  ferons  point  luccéder  le 
fanatifme  religieux  j  mais  par  des  mefures  prudentes ,  mais 

Î)ar  des  lois  fages ,  nous  faurons  garantir  à  tous  les  Français 
'exercice  de  leur  liberté  civile ,  politique  Ôc  religieufe.  J'entre 
en  matière. 

,  Le  projet  préfenté  par  votre  commiffion ,  eft-il  inconftitu- 
tlonnel?.  Pouvez- vous  relever  de  la  déchéance  des  hommes  qui 
n'on,t  pu  profiter  d'un  délai  fixé  par  une  loi  ?  Avez- vous  le  droic 
d'accorder  un  nouveau  délai  ?  Pouvez-vous  l'étendre  à  quel- 
ques individus  non  compris  textuellement  dans  la  première 
loi  ?  Tel  eft  le  véritable  point  de  vue  de  la  queftion  foumife 
en  ce  moment  à  la  délibération  du  Confeil. 

Le  récit  fidèle  des  faits  ,  les  développemens  qu'ils  don- 
neront aux  principes  ,  les  conféquences  oui  en  réfulteront 
naturellement ,  fuffiroht  pour  éclaircir  les  doutes ,  &  difliper 
les  fcrupules  de  tout  homme  de  bonne  foi  qui  ne  cherche 
que  la  vérité  ,  ôc  ne  veut-  écouter  que  la  voix  de  la  juftice. 

Plufieurs  inois  après  la  famenfe  révolte  du  3 1  mai,  qui 
caufa  tant  de  malheurs  à  la  France,  l'ennemi  forcé  les 
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lignes  de  WiflTembourg, ,  &  occupe  plus  de  vingt  lieues 
de  notre  territoire.  Tous  les  habitans  font  mis  à  contribu- 
tion :  larmée  enne^nie  pille  &  ravage  leurs  propriétés  ^  mais 
bientôt  elle  eft  repoulTée  par  la  valeur  de  nos  loldats.  Que 
vont  devenir  les  aialheureax  Français  vidimes  du  théâtre 
de  la  guerre  ?  La  vidoire  rendia-t-elle  le  calme  à  leurs 
contrées  dévaftées?  Vaine  efpérance  !  Plufieurs  d'entre  eux 
font  entraînés  par  l'ennemi  dans  fa  fuite  ,  &  ceux  qui  reftenC 
dans  leurs  f Jyers ,  loin  de  recevoir  des  fecours  de  la  mère- 
p>.:rie  ,  apprennent  avec  effroi  qu'ils  font  voués  a  la  prof- 
cription  ,  &  qu'un  prêtre  autrichien  ,  patriote  à  la  Marat  ^ 
devenu  accufr^reur  du  tribunal  révolutionnaire  ,  le  fameux 
Schneider,  en  un  mot,  s'avance  dans  leur  pays ,  promenant 
par-tout  la  mort  fur  une  guillotine  ambulante. 

La  terreur  que  ce  monftre  infpire  fait  auffitôt  pafTer  plus 
de  3o,ooo  hommes  à  l'ennemi;  &  le  tribunal ,  &  les  co- 
mités, &  tous  les  fléaux  révolutionnaires  ne  prouvent  plus 
à  leur  arrivée  qu'une  terre  déferre  &  des  maifons  dé- 
vaftées. ..... 

Je  IVi  vu  ce  malheureux  pays  ,  lorfqo  après  le  9  ther- 
midor la  Convention  ,  devenue  libre  de  fes  tyrans  .  m  en- 
voya dans  les  départemens  du  Rhin  pour  rendre  a  la  li- 
berté, à  leurs  familles  ,  à  leurs  concitoyens,  toutes  les  vie 
times  de  la  terreur  ,  &  faire  triompher  les  principes 
juftice  &  d'humanité.  Je  l'ai  vu  ce  malheureux  pays  ,  ^ 
plus  d'une  fois  j'ai  traveifé  des  communes  entières  fans  y 
trouver  un  feul  habitant-,....  ce  malheureux  pays  auparavant 
Il  fertile  ,  fi  florifTant  ,  je  l'ai  vu  entièrement  ravage  5c 
condamné  à  la  ftérilité.,  faute  de  bras  &  de  culture.... 

Les  maifons,  les  chaumières,  les  champs  n'étoient  pas 
cependant  fans  propriétaires  nouveaux  j  des  exclulifs  ,  des 
»iembres  de  comités  révolutionnaires ,  s'en  eroient  empares 
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en  fe  les  falfant  adjuger  à  vil  prix  ;  avant  d'avoir  retripîî  lëS 
formalités  voulues  par  les  lois ,  ayant  même  que  ces  malheu- 
reux fugitifs  fyffent  déclarés  émigrés  &  portés  fur  la  lifte  : 
je  deftituai  une  adminiftràtion  de  diftriâ: ,  celle  de  Wiffem- 
bôurg  ,  dont  les  membres  avoient  ordonné  ces  ventes  illi- 
cites ,  qui  avoient  tourné  à  leur  profit  ou  à  celui  de  leurs 
pàrens  ôc  amis  :  un  feul  de  ces  adminiftrateurs  avoir  eu  le 
rare  courage  de  soppofer  à  ces  ventes  fraudulftufes ,  je  le 
plaçai  à  la  tête  de  ladminiftration  nouvelle. 

Ce  font  là  des  faits  authentiques  ,  citoyens  repréfentans  ; 
on  me  pardonnera  fans  doute  fi  ,  pour  les  mettre  fous  vos 
yeux  y  j'ai  été  obligé  de  parler  de  moi  dans  une  dîfcullion 
d'un  intérêt  auffi  majeur. 

Ces  ventes  faites  contrairement  à  toutes  les  lois  furent  la 
caufe  plus  adtive  de  toutes  les  perfécutions  que  ces  mal- 
heureux ont  efTuyées.  La  Convention,  par  fon  décret  du  22 
nivôfe,  les  avoir  rappelés  dans  leur  patrie.  Le  délai  fatal 
pour  la  rentrée  en  France  étoit  fixé  au  premier  germinal  ; 
mais  la  plupart,  ou  retenus  par  les  armées  ennemies,  ou  ne 
connoiiïant  point  affez  à  temps  le  décret  rendu ,  ou  même 
repoufies  par  les  fpoliateurs  de  leurs  biens ,  ne  purent  pro- 
fiter du  bénéfice  de  la  loi. 

J*ai  dit  repoujfés  par  les  fpolïauiirs  dt  leurs  liens  ;  c'eft 
un  fait  que  l  on  ne  fauroit  révoquer  en  doute ,  que  lorfque 
quelques-uns  de  ces  fugitifs  tentoient  de  palTer  le  Rhin ,  on 
faifoit  tirer  fur  eux  fous  prétexte  que  c'étoient  des  émigrés 
qui  vouloient  rentrer;  &,  pour  éviter  la  mort,  ces  malheu- 
|-eux  étoienc  obligés  une  féconde  fois  de  fuir  leur  terre 
natale. 

J'ai  dit  retenus  par  les  armées  ennemies  :  on  a  avancé  â  cette 
tribune  que  c'étoit-là  une  de  ces  fuppoficions  heureufement 
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imaginées  pour  difcuîper  des  hommes  qui  n'avoient  pas 
voulu  profiter  de  la  loi  j  à  ces  déciamations  je  n  oppoferai 
qu'une  preuve  fans  réplique. 

Plus  de  trois  cents  pétitions  de  ces  fugitifs  ,  envoyées  à  notre 
ambaiïadeur  à  Baie,  avant  l'expiracion  du  délai ,  annonçoienc 
que  les  Autrichiens  s'oppofoienc  â  leur  palTage ,  &qu  ilsne 
poiirroient  rentrer  au  terme  fixé.  Le  petit  nombre  d'entre 
eux  qui  avoient  le  bonheur  de  fe  fauver  en  trompant  la 
vigilance  de  leurs  gardes ,  Se  qui  iucceflîvement  revcnoienc 
par  Baie  (Se  par  Huningue ,  tous;  s  accordoient  à  dire  que 
leurs  malheureux  compajtriotes  etoitnt  retenus  ,  &:  foUici- 
roient  pour  eux  une  prolongaiîon  de  déiai.  Ces  pétitions, 
appuyées  du  témoignage  de  notre  ambalfadeur  ,  adrefïees 
par  lui  au  comité  de  Salut  public  y  (es  <\t;ithznàes  réitérées 
d'un  nouveau  délai ,  les  efforts  qu'il  eut  k  courage  de  faire 
en  faveur  de  ces  malheureux  fugitifs  dans  un  moment  où 
fe  préparoit  un  orage  politique ,  où,  comme  aujourd'hui,  on 
ne  parloit  des  émigrés  que  pour  refufer  jiiftice  à  ceux  qui 
ne  Tétoient  pas  5  dans  un  moment  où ,  pour  tour  punir  ^  on 
cherchoit  à  tout  confondre,  où  Ton  ne  parloit  de  royalifme 
que  pour  nous  ramener  au  régime  abhorré  de  la  fanglante 
anarchie  ,  fes  demandes  ,  fes  efforts  contribuèrent  à  faire 
décréter  le  délai  du  quatrième  jour  complérrientaire. 

Mais  malheureufement  ce  délai  fut  encore  illufoîre  pour 
le  plus  grand  nombre  de  ces  fugitifs  ,  parce  qu'il  expira 
prefqi:^pn  même  temps  qu*il  fut  proclamé  dans  les  dépar- 
temens  du  Rhin ,  enfuite  parce  que  les  ennemis ,  voulant 
ravir  à  la  France  une  population  aufli  adave ,  audi  induf- 
trieufe,  s'opposèrent  toujours  à  leur  rentrée.  Ce  ne  fut  que 
lorfque  nds  armées  triomphantes  eurent  traverfé  le  Rhin, 
ôc  pénétré  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne ,  que  ces  malheureux 
fugitifs,  rendus  a  leur  liberté  ,  revinrent  en  foule  dans  leuç 
patrie.  En  vain  descommifl^ires  du  Directoire,  des  membre* 
Opinion  de  Bailly*  A3 
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des  autorités  conftituées  voulurent  les  faire  juger  comme 
émigrés,  le  tribunal  criminel  du  département  du  Bas-Rhin 
refufa  conftamment  à  des  mefures  de  rigueur;  il  fit  plus, 
il  eut  le  courage  de  rendre  à  une  liberté  provifoire  tous 
les  malheureux  que  1  on  entafîbit  dans  les  cachots. 

C  eft  à  nous ,  citoyens  repréfentans ,  qu'eft  réfervée  la 
gloire  de  terminer  ce  que  le  tribunal  a  fi  courageufemenc 
commencé  ;  ceft  à  nous  à  fixer,  d'une  manière  irrévocable, 
le  fort  de  plus  de  vingt  mille  Français ,  dont  les  uns  font 
rentrés  après  le  délai  fatal,  Se  dont  les  autres  reviennent 
tous^  les  jours,  difpofés  à  tout  fouffrir ,  &  la  more  même, 
plutôrque  de  retourner  fur  un  fol  étranger. 

Mais  avons- nous. le  pouvoir  de  fixer  un  nouveau  délai, 
moins  pour  faire  .rentrer  ceux  qui  font  encore  au-delà  du 
Rhin ,  que  pour  liégitimer  la  rentrée  de  ceux  qui  l'ont  effec- 
tuée après  le  délai  fixé? 

Ceft  un  principe  inconteftable,  qu'un  délai  ne  court  que 
du  moment  où  Ton  eft  dans  la  pofTibilité  d'en  profiter.  Or 
il  eft  démontré,  par  le  grand  nombre  de  pétitions  dont  je 
vous  ai  parlé  ,  toutes  antérieures  à  l'expiration  du  délai  ; 
il  eft  démontré,  dis-je  ,  à  tout  homme  fans  prévention,  que 
les  fugitifs  du  Bas-Rhin  ont  été  dans  l'impoiTibilité  phy- 
fique  ôc  abfolue  de  rentret  en  France  dans  le  délai  déter- 
ïnïné-^  êc  ce  qui  le  prouve  encore  invinciblement,  ceft 
que ,  dès  qu'ils  «ont  été  libres  de  le  faire ,  ils  fe  fom:  em- 
preffés  de  revenir  en  foule  malgré  les  perfécutions  tfe  tout 
genre  ^  &  la  mort  même  dont  on  les  menaçoit  à  leur 
retour. 

En  fécond  Heu  ,  la  conftitution  ne  s'oppofe  nullement 
au  délai  propofé  ;  6c  en  effet,  lorfquela  Convention  ,  après 
lacceptation  de  la  conftitution ,  crut  devoir  accorder  un 
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fécond  délai ,  perfonne  ne  lui  reprocha  de  violer  cette  même 
conftitLîtion,  pas  une  voix  ne  s'éleva  contre  le  décret.  Pour- 
quoi donc  aujourd'hui  tant  de  déhcatelFe,  tant  de  fcrnpiile? 
Pourquoi  des  confciences  fi  faciles  autrefois  lorfque  le  mal 
fe  faifoit ,  aujourd'hui  fi  timorées  lorfqu'il  s'agit  de  faire 
le  bien  ,  mettent  -  elles  toujours  en  avant  la  conftitutioii 
pour  entraver  la  iriarche  de  la  juilice  ? 

Ah!  fans  doute,  citoyens  repréfenrans ,  nos  cœurs  feroienc 
douloureufement  affectés,  fi  lans  cefTe  nous  nous  trouvions 
placés  dans  cette  alternative  déchirante  ,  ou  de  ne  pouvoir 
remédier  aux  maux  inféparabîes  d'une  grande  révolution , 
ou  de  violer  la  conftitudon  pour  pouvoir  les  réparer^  mais, 
grâces  aux  principes  de  juicice  èc  d'humanité  fur  lefqueis 
elle  repofe,  nous  faurons  faire  tout  le  bien  qu'elle  comr 
mande  &  celui  qu'elle  ne  défend  pas.  Pour  la  garantir 
des  entreprifes  des  fadieux ,  nous  ne  chercherons  point  à 
l'étoufïer  dans  nos  embraffemcns.,  nous  ne  chercherons  point 
à  la  déshonorer  en  lui  prêtant  des  intentions  6c  des  vues 
qu'elle  ne  pourroit  avouer  :  religieux  obfervateurs  de  fes  pré- 
ceptes, nous  ne  lui  rendrons  pas  un  culte  pharifaïque-,  mais 
nous  la  ferons  aimer  en  développant  toutes  les  femences  de 
bonheur  ôc  de  profpérité  qu'elle  renferme. 

La  Conftitution  nons  défend,  de  créer  de  nouvelles  ex- 
ceptions en  faveur  des  émigrés  ;  mais,  aux  yeux  de  tout 
homme  fans  paffion  ,  il  eil  démontré  que  le  délai  propofé 
n'eft  point  une  exception  ;  il  n'eft  que  la  conféquence  né- 
ceiïaire  d'une  loi  rendue  ;  il  n'en  détermine  que  le  mode 
d'exécution  j  &  il  eil  évident  qu'à  cet  égard  le  Corps  légiilatii 
peur  faire  aujourd'hui  ce  que  la  Convention  a  fait  après  l'ac- 
ceptation de  la  confti.tutiôu, 

ï>  Mais,  ajourent  ceux  qui  combattent  le  projet  de  réfola- 
M  ^  tien  ,  vous  donnez,  une  explication  à  l'article  4  deja  loi  du 


1'  ^1"'"°'^'^  la  raanière  dont  vous  l'interprétez  devient 
»  encore  une  nouvelle  exception.  » 

Quoi  citoyens  repréfenrans  !  ferions- nous  revenus  à  ces 
tempe  aeiafrrenx  où  les  propriétés  .  l'état ,  la  profeffion  & 
J  éducation  des  citoyens  étoieni  un  crime,  ou  tout  au  moins 
donnoiem  heu  a  exercer  la  fcineufe  iurifprudcnce  des  M- 
ptcus  ?  Majs  quon  fe  pénètre  bien  de  Icfprit  Se  de  la  lettre 
ces  décrets  des  22.gcrmii.al  &  22  prairial,  S;  Ton  verra  fi  ce 
ne  ieroitpas  créer  «ne  exception  de  profcription ,  que  d'ex- 
cepter du  bienfait  de  la  loi  des  cliefs  d'aceliers  &  de  manu- 
tj.ctures  ;  ces  hommes  fi  précieux  à  l'État,  dont  l'adive  in- 
çkutne  eft  une  fource  de  lichelTes  •&  de  profpéricé  ;  ces 
•sommes  au,!  fauaroit  aller  chercher,  fi  déjà  ils  n'étôient 
pas  pour  la  plupart  rentrés  dans  leur  patrie,  &  que  noj 
voinns,  nos  ennemis  fur-tout  s'empreflèioient  d'accueillir 
avec  reconnoiilance,  fi  nous  avions  la  barbarie  de  les  profcrire 
ce  nouveau.  ^ 

Etd'aiileurs  peut-on  regarder  comme  émigrés  ceux  que 
!a  CQnvenuon  tlle-même  a  rappelés  dans  leurs  foyers? 
..ont-i.s  em.gres  ceux  qui,  après  le  3i  mai,  étoient  voués 
a  ,a  profcnpcion  ,  &:  ont  été  forcés  de  mettre  le  Rhin 
pour  barrière  entre  eux  &  leurs  bourreaux?  Sont -ils  émi- 
gres  ceux  qui  e  .'ont  fouftraits  à  une  mort  inévitable,  dans 
un  pays  livre  a  ces  brigands  connus  fous  le  nom  de^ro.^- 
gcnuzjus,  qui  vouloient  épurer  la  population  des  deux  dé- 
parremens  du  Rhin  par  les  échafauds  &  par  l'exil  général  de 
tous  fes  nabitans;  dans  un  pays  où  la  fociété  des  jacobins  de 
otrasb^mg  vota  pendant  trois  jours  la  mort  de  tous  les  déte- 
nus .  .ans  forme  de  procès,  &  pouffli  la  férocité  jufqu'à  forcer 
les  m,lneure.,x  enfans  des  détenus,  que. l'inquiétude  avoit  at- 
tires dans  les  tnonnes,  de  voter  également  la  mort  de  leurs 
parens  ;  dans  un  pays  enfin  où  déjà  des  bateaux  avoient  été 
préparés  pouf  ces  horribles  exécutions,  &  où  il  n'a  manqué 


éu'uii  Carrîir  pour  rcttôuvcler  fur  les  bords  du  Rhin  les  fol- 
faits  qui  ont  enfanglanté  les  rives  de  la  Loire  ? 

Ah  !  je  vous  le  demande  à  vous-mêmes ,  citoyens  reprc- 
fentans  ,  qu  euffiez-vous  fait  a  leur  place  ?  Qu'ont  fait  nos 
propres  collègues  profcrits  pat  la  tyrannie  ?  Ils  ont  cherché 
un  afyle  dans  une  terre  étrangère;  ^  plut  au  ciel  que  tous  les 
Français  viékimes  des  fureurs  révolutionnaires  euffent  pu  les 
imiter  !  Ils  vivroient  encore  tous  ceux  qui  ont  honoré  la 
France  par  leur  courage,  leurs  talens  &  leurs  venus,  &  rious 
n'aurions  pas  aujourd'hui  à  déplorer  tant  de  perces  irrépa- 
rables! 

Ainfi ,  loin  de  faire  un  crime  aux  fugitifs  des  départe-^ 
mens  du  Rhin  qui,  poftérieurement  au  3i  mai,  fe  font 
fouftraits  à  une  mort  certaine,  faififfons  avec  empreffe- 
ment  le  moyen  qui  nous  eft  offert  de  faciliter  ou  de  légin- 
mer  leur  rentrée  en  France  :  car  il  ne  faut  pas  vous  le  ài^y- 
muler ,  citoyens  repréfentans  ,  plus  de  quinze  mille  fugitifs 
font  rentrés  après  le  délai ,  &  fi  vous  repouffiez  aujourd'hui 
la  mefure  qui  vous  eft  propofée ,  ils  feroient  de  nouveau 
forcés  d  aller  chercher  un  afyle  en  une  terre  étrangère. 
Mais  non  ,  leur  efpérance  ne  fera  point  trompée  :  les  prin- 
cipes qui  vous  animent  me  font  un  fur  garant  que  vous 
adopterez  une  réfolution  qui  n'eft  point  inconftitution- 
nelle  ,  qui  n  eft  que  le  mode  d'exécution  des  décrets  rendus 
par  la  Convention. 

Hâtons -nous  donc  de  prononcer  le  délai  propofé,  &  fi 
jamais  il  fut  un  motif  d'urgence ,  c'eft ,  fans  doute ,  lorf- 
qu'il  s'agit  d'arracher  à  de  nouvelles  perfécutions  d'ancien- 
nes vidimes  du  régime  révolutionnaire.  En  adoptant  ces 
mefures,  félicitons  -  nous ,  citoyens  collègues  ,  lorfque  la 
juftice  &  la  politique  d'accord  avec  la  confticution  &  les, 
lois  non  -  feulement  nous  permettent  >  mais  nous  com* 


lo 


mandent  impéiieu Cernent  de  conferver  à  la  mère-patrie  de» 

enfans  aâifs,  laborieux,  &  dont  la  féconde  induftrie  peut 
encore  contribuer  â  la  profpérité  de  la  République. 

vote  pour  le  projet  de  rélolution. 


A  PAfiiS  j  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Meffidor,  an  V. 


